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D’ici 2030, Poursuite du déploiement probable sur le continent africain, l'Océanie et le reste de l'Europe (hors Angleterre)
TBD : à déterminer



Objectifs de l’Etat français



Bénéfices attendus pour les entreprises 

Gain de temps et réduction des coûts de traitement des factures

oGrâce à la baisse des erreurs de saisie, l’intégration automatique, la baisse des coûts d’impression et de 
stockage, la suppression des erreurs d’acheminement, etc.

Amélioration du suivi des factures

oGrâce à une meilleure traçabilité des factures et le suivi du statut de la facture

Amélioration du pilotage de l’activité et de la trésorerie

oGrâce au tableau de bord et au suivi du cash en temps réel

Réduction et amélioration du traitement des litiges sur les délais de paiement

oGrâce à la validation de la facture en amont et l’automatisation possible du paiement

Concurrence loyale pour les entreprises vertueuses vs. les entreprises fraudant la TVA



TIMING

SEPTEMBRE 2026
Réception

PÉRIMÈTRE

• Statuts de vie de la facture

• Date limite

SEPTEMBRE 2027
Émission

PÉRIMÈTRE

• E-Invoicing

• E-Reporting

• Cas d'usages

Conseil — les entités prêtes peuvent déployer avant l'échéance.



Ancien/Nouveau régime



Formats obligatoires



Formats X

Coté Face XML 
des données 

essentielles pour 
l’automatisation

Coté Pile PDF 
TEXTE

pour lisibilité 
et complétude

Le Fournisseur : UN Modèle pour TOUS les Clients

Le Client : libre d’utiliser les données et/ou le lisible



Volumes



Qui



Activité Situation au regard de la réforme de la facture électronique

agriculteur Concerné

Association locale d’aide aux personnes en difficulté Pas concerné

Micro-entrepreneur qui fait du e-commerce sur internet Concerné

Charcutier Concerné

Médecin généraliste Réception

Médecine alternative Concerné

Architecte Concerné

Plombier Concerné

SCI / LMNP Concerné ou Réception

Holding Non concerné ou Concerné cf passive / active

Quelques Exemples



Retour sur les entreprises qui n’émettent pas de factures 



z

FOCUS E-REPORTING BtoC

Qu'est-ce que c'est ?

Obligation de transmettre à 
l'administration fiscale

les données de transaction BtoC
(non couvertes par la facturation 

électronique)

Qui est concerné ?

Tout assujetti à la TVA réalisant des 
ventes

ou prestations à destination
de particuliers (non assujettis)



FOCUS E-REPORTING BtoC

Données à transmettre – facturation aux 
particuliers

• Période concernée (jour, semaine ou mois)

• Montant total HT des transactions

• Montant de TVA par taux applicable

• Devise utilisée

• Option : données détaillées par transaction

Données transmises

Montant total des encaissements / période

TVA collectée par taux

Montant des remboursements / avoirs

Devise et mode de paiement

Logiciels de caisse certifiés NF525

ou équivalent — données issues

des tickets de caisse et encaissements

Point de vigilance

Caisse non certifiée = non-conformité

L'obligation e-reporting ne remplace pas

la certification NF525 (obligation distincte)



FOCUS E REPORTING INTRACO ET IMPORT

L'e-reporting couvre les opérations non soumises à facturation électronique obligatoire (BtoB domestic)

Exportations (pays tiers)

Livraisons de biens ou prestations à destination de clients établis 

hors UE (non assujettis ou assujettis)

Livraisons intracommunautaires

LIC (livraisons) et AIC (acquisitions) de biens entre assujettis dans 

l'UE — opérations entre États membres

Prestations de services internationales

Prestations soumises à TVA du preneur (B2B, art. 283-0 CGI) à 

destination de clients étrangers (UE ou hors UE)

Opérations exonérées à l'export

Livraisons exonérées (art. 262 CGI) : exportations, régimes 

douaniers suspensifs, livraisons en franchise



FOCUS E REPORTING INTRACO ET IMPORT

Données communes à toutes les opérations

• Identifiant de l'émetteur (SIREN/TVA)

• Nature de l'opération (code)

• Date de l'opération

• Montant HT et TVA (si applicable)

• Devise de facturation

• Pays du client / pays de destination

• Numéro de facture (si facture émise)

Données spécifiques selon le type d'opération

• LIC/AIC : N° TVA intracommunautaire du client UE

• Exportations hors UE : référence douanière (DAE/MRN)

• Prestations B2B internationales : mention 
autoliquidation, règle d'imposition

• Opérations triangulaires : identification des trois parties

• Opérations en franchise : référence du régime douanier



FOCUS E REPORTING DONNES DE PAIEMENT

Objectif fiscal

Permettre à la DGFiP de reconstituer la TVA collectée et encaissée, 

et détecter les décalages suspects entre facturation et 

encaissement.

Lutte contre la fraude

Croiser les données de facturation (e-invoicing) avec les données 

d'encaissement réel pour identifier les fraudes à la TVA (fausses 

factures, encaissements non déclarés).

Complément du dispositif

Les données de paiement complètent le triptyque : facture émise 

→ facture reçue → paiement. Ensemble, ils reconstituent le cycle 

complet de la transaction.

Base légale

Art. 290 A CGI (issu de la loi de finances 2020, ordonnance de 

2021). Applicable aux assujettis soumis à l'e-reporting ou à la 

facturation électronique BtoB.



FOCUS E REPORTING DONNES DE PAIEMENT

Opérations concernées

• Paiements reçus sur des factures BtoB domestiques (e-
invoicing)

• Paiements reçus sur des opérations BtoC soumises à e-
reporting

• Paiements reçus sur des opérations internationales 
soumises à e-reporting

• Avances et acomptes encaissés (dès lors qu'ils 
constituent un fait générateur de TVA)

• Remboursements et avoirs donnant lieu à 
régularisation de TVA

Hors périmètre

• Paiements entre particuliers (BtoC hors TVA)

• Opérations hors champ de la TVA (subventions, 
dividendes, remboursements de frais entre associés)

• Opérations bénéficiant d'une franchise en base (auto-
entrepreneurs sous seuil)

• Paiements déjà couverts par les données de caisse 
(logiciel de caisse NF525 — pas de double obligation)

• Opérations OSS/IOSS (régime propre, déclaratif distinct)



FOCUS E REPORTING DONNES DE PAIEMENT

Identification

• SIREN / N° TVA de l'émetteur

• Référence de la facture concernée

• Identifiant de la transaction (si 
disponible)

• Identifiant du client (N° TVA ou 
SIREN pour BtoB)

Données financières

• Date d'encaissement

• Montant encaissé (TTC)

• Devise

• TVA correspondante (ventilée par 
taux si plusieurs taux)

• Nature du paiement (total, partiel, 
acompte)

Mode de paiement

• Virement

• Chèque

• Prélèvement

• Carte bancaire

• Espèces (si montant significatif)

• Compensation / netting



LES DELAIS

Source : DGFIP



Analyser votre portefeuille clients est nécessaire pour définir :

❑Identifier les e-reporting à établir et leur fréquence

❑Identifier les caractéristiques de vos clients (cas d’usage)

❑Identifier les clients qui n’ont pas les outils adaptés (logiciel de facturation ou logiciel de facturation conforme 
idem pour les caisses)

LA SEGMENTATION DE VOS CLIENTS



Focus segmentation

Liste Questions clés Réponse standart

1 Assujeti à la TVA Oui/Non

2 Exonéré de TVA Oui/Non

3 Tva à l'encaissement Oui/Non

4 Activité Immobilier/Restauration/Prestataire/BTP…

5 Publi facturé BtoB/BtoC/les 2

6 Maturité Digitale 1 à 5

7 Service comptable en interne Oui/Non

8 Logiciel de facturation Oui/Non

9 Logiciel de caisse Oui/Non

10 Circuit d'approbation des factures Oui/Non

11 Client Organisé Oui/Non

12 Client débordé Oui/Non

Quelques idées 



Statuts Cycle de vie de la Facture

Dès le 1er septembre 2026, l’intégration de factures électroniques d’achats dans la comptabilité va entrer dans 
le quotidien de tous les cabinets d’expertise comptable. 

Côté client, ce dernier va recevoir la facture électronique de son fournisseur et va devoir gérer le cycle de vie 
de cette facture fournisseur avant de vous la transmettre pour comptabilisation. 

Les 4 statuts obligatoires sont : 
❑ Déposée : la facture a été transmise à une plateforme, contrôlée, et jugée acceptée pour transmission. 
❑ Rejetée : la facture a été contrôlée par la plateforme (PA) mais n’est pas conforme pour différentes 

raisons. 
❑ Refusée : la facture est conforme, transmise au client, mais celui-ci la refuse. 
❑ Encaissée : le fournisseur a été payé du montant de la facture. Il doit donc en informer l’administration 

fiscale qui estimera donc la TVA associée “à collecter” et pourra en comptabiliser le montant.



Cycles de vie des factures et statuts
o 3 types de statuts : Obligatoire, recommandé et libre

Flux cycle de vie 
vers DGFIP

Statut obligatoire

Statut libre

Statut recommandé

Dossier de spécifications externes de la facturation électronique – 31/07/2023 – émis par l’AIFE



DEMONSTRATION CYCLE DE VIE

Deux approches

- Replays de la saison 2 de Ensemble pour choisir sa PA

- Les stands !



Schéma en Y



Rôle des PA

❑ Désormais, les PA sont les seules habilitées à émettre et recevoir les factures au format électronique. 

❑ Les PA vont communiquer les données fiscales au concentrateur de données. 

❑ Les PA vont devoir communiquer avec les autres PA, pour émettre et recevoir les factures au format électronique, 
tel que prévu dans la réforme. Mais l’interopérabilité avec toutes les PA n’est plus une obligation. 

❑ Alors, quand on est plus de 90 PA, selon les propos tenus à l’occasion de la journée FNFE de 2025, par Cyrille 
SAUTEREAU Président de la Commission de normalisation de la facture électronique de l’Afnor, et du FNFE (Forum 
National de la Facture Electronique), « sans que ce soit une obligation mais plutôt une obligation de fait (…) », les 
PDP (PA) devront être connectées au réseau Peppol, pour échanger les données. 

❑ Certains outils utilisés par les clients conserveront le statut de Solutions Compatibles (SC) anciennement OD 
(Opérateur de dématérialisation), à défaut d’être reconnus comme PA. 

❑ Les SC ont plusieurs choix : soit ils se lancent eux-mêmes dans une démarche d’immatriculation pour devenir PA 
pour garder une forme d’autonomie et une maîtrise de l’ensemble des services qui sont liés à la facturation, soit 
elles vont puiser dans les services des PA du marché pour pouvoir faire bénéficier à leurs propres clients de cette 
conformité vis-à-vis de la réforme. 

❑ Les éditeurs peuvent consommer ces services PA au travers de mises à disposition d’API. 





Les plateformes agréées ne se limitent pas à la simple émission de factures électroniques. Elles proposent une suite complète de services pour digitaliser l'ensemble de la gestion d'entreprise.

1
Gestion commerciale
Pilotage complet des ventes, devis et catalogue produits

2 Connecteurs bancaires
Synchronisation automatique avec des comptes bancaires

3 Production comptable
Saisie automatisée et rapprochements intelligents

4
Dématérialisation fournisseurs
Traitement automatique des factures entrantes

5 Archivage légal
Conservation sécurisée et conforme des documents

6 Paiement en ligne
Encaissement simplifié et sécurisé

7 Recouvrement
Suivi et relance automatique des impayés

8
Paiement fractionné
Solutions de paiement flexibles pour les clients

9 Reporting et pilotage
Tableaux de bord financiers en temps réel



Des nouvelles missions pour le cabinet



Actiris Conseil
Prestataire de services B2B — Conseil & Formation

Mise en conformité Facture Électronique — Septembre 2026

Organisation actuelle

— Facturation Word/Excel transmise par email ou courrier

— Suivi des paiements sur tableau Excel non partagé

— Relances manuelles et irrégulières

Habitudes

Devis sur Word, bons de commande reçus par PDF email, facturation sans 
numérotation systématique, archives locales non sécurisées.

Identification des besoins

Émettre des factures électroniques conformes (Factur-X / UBL)

Recevoir et traiter les factures fournisseurs dématérialisées

Transmettre données BtoB + e-reporting BtoC à l'administration

Se raccorder à une Plateforme Agréée (PA)

Les obligations (e-invoicing / e-reporting)

Choisir une Plateforme Agréée (PA) avant sept. 2026

Émettre en format structuré : Factur-X, UBL ou CII

E-reporting BtoC : transmettre données transactions particuliers

E-reporting données de paiement sur factures BtoB

S'inscrire dans l'annuaire DGFiP (adresse de réception)

Cas d'usages à prévoir

✓ Factures mission/honoraires

✓ Avoirs et remboursements

✓ Factures multi-prestations

✓ E-reporting données paiement

✓ Réception factures fournisseurs

✓ Contrats cadre + acomptes

✓ Sous-traitance (cas mandataire)

✓ Opérations internationales (BtoB UE)



Le Bistrot du Marché
Restaurateur — Ventes BtoC majoritaires + quelques BtoB (séminaires, traiteur)

Mise en conformité Facture Électronique — Septembre 2026

Organisation actuelle

— Caisse enregistreuse avec tickets papier, zéro export numérique

— Factures traiteur/séminaires sur Word, envoyées par email

— Pas de suivi structuré des encaissements CB / espèces / virement

Habitudes

Logiciel de caisse non certifié NF525, Z de caisse journalier non archivé 
numériquement, factures BtoB sans numérotation continue.

Identification des besoins

Mettre à niveau le logiciel de caisse (certification NF525)

Transmettre les données de caisse via une PA (e-reporting BtoC)

Émettre des factures électroniques BtoB pour séminaires/traiteur

Déclarer les données de paiement (CB, espèces, virement)

Les obligations (e-invoicing / e-reporting)

E-reporting BtoC : transmission mensuelle des données de caisse à la DGFiP

Logiciel de caisse certifié NF525 obligatoire pour transmettre via PA

E-invoicing BtoB : factures Factur-X pour clients professionnels

E-reporting données de paiement sur factures BtoB émises

Choisir une PA habilitée et s'inscrire dans l'annuaire DGFiP

Cas d'usages à prévoir

✓ Ventes restaurant (BtoC caisse)

✓ Factures séminaires / traiteur (BtoB)

✓ Avoirs et remboursements clients

✓ Ventes à emporter / livraison

✓ Encaissements multi-modes 
(CB/esp./virt.)

✓ TVA multi-taux (5,5 % / 10 % / 20 %)

✓ Pourboires et gestion des notes

✓ Réception factures fournisseurs 
(boissons, alim.)



Bâti-Renov Pro
Entreprise du BTP — Travaux de rénovation, sous-traitance, clientèle BtoB et particuliers

Mise en conformité Facture Électronique — Septembre 2026

Organisation actuelle

— Devis et factures sur Word/Excel, transmis par email ou courrier

— Situations de travaux établies manuellement, suivi sur papier

— TVA sur encaissements mais encaissements mal tracés

Habitudes

Sous-traitants payés sans contrats formalisés, mention autoliquidation TVA gérée 
manuellement, acomptes et soldes confondus dans le suivi.

Identification des besoins

Émettre des factures Factur-X conformes pour clients BtoB

Gérer la mention autoliquidation TVA (sous-traitance art. 283-2)

E-reporting BtoC pour travaux chez les particuliers

Traçabilité des acomptes, situations et soldes par chantier

Les obligations (e-invoicing / e-reporting)

E-invoicing BtoB : factures Factur-X / UBL avec mentions BTP obligatoires

Mention autoliquidation TVA sous-traitance à intégrer dans le flux

E-reporting BtoC : données transactions particuliers (travaux privés)

E-reporting données de paiement sur chaque encaissement BtoB

Choisir une PA habilitée et s'inscrire dans l'annuaire DGFiP

Cas d'usages à prévoir

✓ Factures BtoB (maîtres d'ouvrage)

✓ Situations de travaux progressives

✓ Acomptes et appels de fonds

✓ Avoirs et pénalités de retard

✓ Sous-traitance (autoliquidation TVA)

✓ Travaux particuliers BtoC (e-
reporting)

✓ Réception factures fournisseurs 
matériaux

✓ Marchés publics (Chorus Pro / PA)



POUR SYNTHETISER

1) Ne pas confondre assujetti et redevable (faut penser à ses SCI / BNC….)

2) Moment clé = émission = 2027

3) Ne pas accompagner les commerçants 

4) L’impact sur les process de prod (lien PA / Logiciel comptable)

5) Septembre 2026 – Facturation aux clients de la mise en place de réforme ? 



Merci de votre attention

Des questions ? N’hésitez pas !
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